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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
mardi 2 avril 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absent : 
 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mars 
2024 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination de citoyens sur le comité consultatif de transition 
écologique et de protection écologique du milieu de la 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.4 Nomination de citoyens sur le comité consultatif de la voirie de 

la Municipalité du Canton d'Orford 
 

2.5 Embauche d'un ouvrier à l'entretien de la voirie, des parcs et 
écocentre - Poste saisonnier permanent 

 
2.6 Embauche d'un ouvrier au service de la voirie et des parcs - 

Poste saisonnier permanent 
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2.7 Lettre d'entente avec le Syndicat des employés et employées 

de service, section locale 800 
 

2.8 Prolongation de l'application du Code d'éthique volontaire pour 
la navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs - 
Saison estivale 2024 

 
2.9 Adoption de la politique de confidentialité de la Municipalité 

du Canton d'Orford (2024-01-POL) 
 

2.10 Demande auprès de la MRC de Memphrémagog pour une 
demande de financement dans le cadre du programme de 
soutien financier aux initiatives culturelles de la MRC de 
Memphrémagog - Installations permanentes d’exposition pour 
la promenade des Cerises 

 
2.11 Demande de financement - Programme de relance en loisir et 

en sport de l'Estrie - Conseil Sport Loisir de l'Estrie 
 

2.12 Aide financière - Jardin collectif 2024 
 

2.13 Élaboration et mise en oeuvre d'un Plan de gestion des actifs 
(PGA) 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mars 2024 
 

3.2 Transfert de montants aux différentes réserves financières - 
Année 2023 

 
3.3 Transfert de montants aux différentes réserves financières - 

Année 2024 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Carole Côté et M. Éric Thibault 
pour le lot numéro 3 787 181, adjacent à la rue de l'Érablière - 
Zone RUR126 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Carole Côté et M. Éric Thibault - 
Lot numéro 3 787 181 du cadastre du Québec - Adjacent à la 
rue de l'Érablière - RUR126 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Denis Bienvenue pour le lot numéro 
3 576 636, situé au 12, chemin du Plateau - Zone RL169 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Denis Bienvenue - Lot numéro 
3 576 636 du cadastre du Québec - 12, chemin du Plateau - Zone 
RL169 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Denis Bienvenue - Lot numéro 3 576 636 du cadastre du 
Québec (12, chemin du Plateau) - Zone RL169 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Nathalie Laprise - Lot numéro 5 037 220 du cadastre du 
Québec (910-912, chemin Alfred-DesRochers) - Zone RUR129 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Simon Lajeunesse - Lot numéro 6 483 575 du cadastre du 
Québec (Adjacent au chemin des Mulots) - Zone RL169 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Magali Duburcq - Lot numéro 3 786 637 du cadastre du 
Québec (2361, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.9 Attribution de noms de rues dans le secteur de la rue des 

Quatre-Vents (Prolongement de la rue de la Giboulée et rue de 
la Bourrasque) 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une nouvelle demande sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) présentée par M. William 
Belval au nom de la compagnie 9448-9374 Québec inc. - Lot 
numéro 5 914 981 et 5 914 982 du cadastre du Québec - Zone 
C2 – Premier projet de résolution no 957-2024-1 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Autorisation de dépenses - Contrôle de la végétation 
 

6.2 Achat d'une camionnette électrique 
 

6.3 Conclusion d'une entente de travaux municipaux avec la 
compagnie Les entreprises Lachance inc.- Projet de 
construction d'infrastructures d'aqueduc et d'égout afin de 
desservir le projet intégré à venir sur le lot 5 464 458 
(Intersection Auberge et Renaud) (PROM 2024-01) 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Adoption du rapport annuel d'activités en sécurité incendie  
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 881-2 modifiant le 
Règlement numéro 881 concernant le mesurage et la vidange 
des fosses et abrogeant le Règlement numéro 839 (Article 16) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 881-2 modifiant le 
Règlement numéro 881 concernant le mesurage et la vidange 
des fosses et abrogeant le Règlement numéro 839 (Article 16) 

 
9.2 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-11 

modifiant le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
concernant la réduction de la hauteur maximale des bâtiments 
principaux dans la zone c3 et les enseignes municipales 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 904-1 modifiant le Règlement 
numéro 904 concernant l'épandage des pesticides et d'engrais 
(Corrections) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse, Mme Marie Boivin, informe les citoyens que ce soir nous allons donner 
les grandes lignes du projet PPCMOI de M. Belval situé au coin du chemin Alfred-
DesRochers et chemin du Parc. 
 
 
 
 

1.2. 2024-04-78 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2024-04-79 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MARS 2024 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mars 2024 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2024; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 mars 2024; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de mars 2024; 
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- Certificat de la greffière - Article 555 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités (L.R.Q. c. E-2.2) pour le Règlement 
numéro 934-1 abrogeant le Règlement numéro 934 décrétant une dépense de 
1 766 701 $ et un emprunt de 1 250 000 $ pour la construction d'un pavillon 
communautaire au parc de la Rivière-aux-Cerises; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2024-04-80 
NOMINATION DE CITOYENS SUR LE COMITÉ CONSULTATIF DE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET DE PROTECTION ÉCOLOGIQUE DU MILIEU DE LA MUNICIPALITÉ 
DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens est 

d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent être 
renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
Considérant  l’appel de candidatures effectué le 23 février; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de transition écologique et 
de protection écologique du milieu : 
 
- Sébastien Bérard; 
- Michel Landry; 
- François Roberge; 
- Julie Marchessault. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2024-04-81 
NOMINATION DE CITOYENS SUR LE COMITÉ CONSULTATIF DE LA VOIRIE DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens est 

d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent être 
renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
Considérant  l’appel de candidatures effectué le 23 février; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de la voirie :  
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- Frédéric Brière; 
- Kevin Harvey; 
- Éric Poirier; 
- Alain Belzile. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2024-04-82 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER À L'ENTRETIEN DE LA VOIRIE, DES PARCS ET 
ÉCOCENTRE - POSTE SAISONNIER PERMANENT 

 
Considérant que la Municipalité a créé un poste d'ouvrier à l'entretien de la 

voirie, des parcs et écocentre; 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 

combler ce poste; 
 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressource humaines; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’embaucher M. Marc-André Cabana à titre d’ouvrier à l'entretien de la voirie, des 
parcs et écocentre, selon la classe F, échelon 1, conformément à la convention 
collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
syndicat UES, section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de M. Marc-André Cabana est effective dès 8 avril 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2024-04-83 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER AU SERVICE DE LA VOIRIE ET DES PARCS - POSTE 
SAISONNIER PERMANENT 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste laissé vacant d’ouvrier 
saisonnier permanent au service de la voirie et des parcs; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressource humaines; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’embaucher M. Yan Rodrigue à titre d’ouvrier saisonnier permanent, selon la classe 
F, échelon 2, conformément à la convention collective de travail en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat UES, section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de M. Yan Rodrigue est effective dès 8 avril 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2024-04-84 
LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE 
SERVICE, SECTION LOCALE 800 

 
Considérant que  les parties ont signé une convention collective en date du 13 

avril 2022; 
 
Considérant que ladite convention collective régit la création de nouveau poste 

ainsi que l'horaire de travail des employés; 
 
Considérant que  l’employeur a créé un (1) nouveau poste « ouvrier ou ouvrière 

à l'entretien de la voirie, des parcs et écocentre », qui est un 
poste saisonnier temps plein; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De ratifier la signature, par la mairesse et le directeur général, de la lettre 
d’entente à intervenir entre la Municipalité du Canton d'Orford et l’Union des 
employés et employées de service, section locale 800. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2024-04-85 
PROLONGATION DE L'APPLICATION DU CODE D'ÉTHIQUE VOLONTAIRE POUR LA 
NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS - SAISON 
ESTIVALE 2024 

 
Considérant que  le bilan des signalements de la saison estivale 2023 démontre 

que le Code d'éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs a été respecté par 
la majorité des usagers; 

 
Considérant que  le conseil municipal est d'avis qu'il est opportun de prolonger 

l'application du Code d'éthique volontaire pour la saison 
estivale 2024 afin de rendre plus sécuritaire la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs; 

 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil prolonge l'application du Code d'éthique volontaire pour la navigation 
et la baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs, lequel document est joint à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Que la Municipalité demande aux usagers des lacs de la Chaîne-des-Lacs de 
respecter ce Code d'éthique volontaire. 
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Qu’un bilan soit effectué par la Municipalité à la fin de la saison estivale, soit au 
cours du mois de septembre 2024, afin de conclure sur l'efficacité dudit Code 
d'éthique volontaire. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2024-04-86 
ADOPTION DE LA POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ DE LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD (2024-01-POL) 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford est un organisme public 

assujetti à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, 
RLRQ c. A-2.1; 

 
Considérant que la Municipalité s’engage à protéger les renseignements 

personnels qu’elle collecte et traite dans le cadre de ses 
activités dans le respect des lois et des règlements applicables; 

 
Considérant que la Loi sur l’accès prévoit qu’un organisme public, incluant un 

organisme municipal, doit se doter d’une politique de 
confidentialité s’il collecte des renseignements personnels par 
un moyen technologique; 

 
Considérant qu’ une telle politique doit être publiée sur le site Internet de la 

Municipalité et diffusée par tout moyen propre à atteindre 
toute personne concernée; 

 
Considérant qu' une telle politique s’applique de manière complémentaire à la 

Politique administrative concernant les règles de gouvernance 
en matière de protection des renseignements personnels de la 
Municipalité; 

 
Considérant que pour s’acquitter des obligations prévues à la Loi sur l’accès, est 

instituée la présente Politique de confidentialité de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'adopter la Politique de confidentialité de la Municipalité du Canton d'Orford 
(2024-01-POL), laquelle est annexée à la présente résolution. 
 
De publier ladite politique sur le site Internet de la Municipalité et de la diffuser 
par tout moyen afin d'atteindre les personnes concernées. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2024-04-87 
DEMANDE AUPRÈS DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG POUR UNE DEMANDE DE 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX 
INITIATIVES CULTURELLES DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG - INSTALLATIONS 
PERMANENTES D’EXPOSITION POUR LA PROMENADE DES CERISES 

 
Considérant que depuis plusieurs années des organismes du milieu organisent 

des expositions dans le sentier maintenant nommé la 
promenade des Cerises; 

 
Considérant que ces expositions font rayonner les artistes et l’histoire d’Orford; 
 
Considérant qu' il est nécessaire d’offrir aux organismes du milieu des 

installations permanentes pour leurs expositions afin de 
faciliter l’installation de celles-ci plusieurs fois par année; 

 
Considérant que de telles installations augmenteraient l’esthétisme du sentier; 
 
Considérant que la Municipalité est en accord avec ce projet; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'appuyer la demande de financement du projet « Installations permanentes 
d’exposition pour la promenade des Cerises », au montant de 2 675 $, présentée à 
la MRC de Memphrémagog. 
 
Que la Municipalité s'engage à débourser 1 375 $, montant étant puisé à même le 
fonds général. 
 
D'autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tout 
document pouvant donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2024-04-88 
DEMANDE DE FINANCEMENT - PROGRAMME DE RELANCE EN LOISIR ET EN SPORT 
DE L'ESTRIE - CONSEIL SPORT LOISIR DE L'ESTRIE 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder à l'installation du camp de jour 

du Service d'animation Orford dans le coeur villageois; 
 
Considérant le Programme de relance en loisir et en sport de l'Estrie du 

Conseil Sport Loisir de l'Estrie; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’autoriser le dépôt d’une demande de financement pour un montant total de 

10 000 $ dans le cadre du Programme de relance en loisir et en sport de l'Estrie du 

Conseil Sport Loisir de l’Estrie, pour l'installation du camp de jour du Service 

d'animation Orford dans le coeur villageois. 

De désigner Mme Corinne Ducharme-Thibert, agente de développement pour signer 
la présente demande et fournir tous les documents et les renseignements requis au 
Conseil Sport Loisir de l’Estrie et en assurer le suivi auprès de celui-ci. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.12. 2024-04-89 
AIDE FINANCIÈRE - JARDIN COLLECTIF 2024 

 
Considérant que  le projet Le jardin collectif d’Orford est une initiative née de 

la volonté du comité familles et aînés de la Municipalité et a 
été rendu possible grâce à l’implication de deux (2) de ses 
membres; 

 
Considérant que  les membres ont reçu l’appui financier et logistique de la 

Municipalité, des organismes Orford 3.0 et du Service 
d’animation Orford pour démarrer le projet en 2020 et le 
poursuivre en 2021, 2022 et 2023; 

 
Considérant que  le comité souhaite poursuivre son action encore cette année; 
 
Considérant que  ce projet sera réalisé en collaboration avec l’organisme 

Orford 3.0; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité permette la réalisation du projet Le jardin collectif d’Orford 
pour une cinquième année dans l’espace réservé au parc de la Rivière-aux-Cerises. 
 
Que la Municipalité accorde une aide financière maximale de 2 500 $ à l’organisme 
Orford 3.0 pour la réalisation de ce projet et qu’un bilan du projet soit présenté à 
la fin du projet, montant étant puisé à même le fonds général.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2024-04-90 
ÉLABORATION ET MISE EN OEUVRE D'UN PLAN DE GESTION DES ACTIFS (PGA) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford reconnaît l’importance de 

gérer efficacement ses actifs municipaux pour assurer leur 
durabilité à long terme; 

 
Considérant que la gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les 

activités nécessaires pour maintenir les actifs en état de fournir 
des services durables et de qualité aux citoyens; 

 
Considérant que le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à atteindre les 

objectifs stratégiques de la Municipalité et à fournir des 
services durables et de qualité conformes au niveau de service 
convenu; 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford a pris connaissance du guide 

relatif au PGA du Ministère ainsi que des outils y afférents et 
qu’elle comprend chaque partie constituant le PGA; 

 
Considérant que le PGA permet d’optimiser l’utilisation des ressources 

financières et humaines en identifiant les actifs prioritaires et 
en planifiant les dépenses de manière plus proactive;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford s’engage à : 
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• élaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des actifs en eau afin 
d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux; 

• transmettre, au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, au plus 
tard le 31 décembre 2026, le sommaire du plan de gestion des actifs ainsi que 
les informations requises par ce dernier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2024-04-91 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2024 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 316 331,02 $ en date du 31 
mars 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2024-04-92 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES FINANCIÈRES - ANNÉE 
2023 

 
Considérant qu' il y a lieu de transférer des montants du surplus libre au 31 

décembre 2023 aux différentes réserves financières de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De transférer du surplus libre cumulé au 31 décembre 2023, les montants suivants 
aux différentes réserves financières : 
 
- 134 038 $ à la réserve financière dédiée à la voirie; 
- 8 450 $ à la réserve financière pour des fins environnementales; 
- 6 289 $ à la réserve financière pour l'usine d'épuration (eaux usées); 
. 2 088 $ à la réserve financière pour l'eau potable. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2024-04-93 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES FINANCIÈRES - ANNÉE 
2024 

 
Considérant que  la réserve financière pour les immobilisations du secteur 

central (PPU) est constituée des sommes provenant de la 
compensation exigée annuellement des propriétaires des 
immeubles non résidentiels; 
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Considérant que  la réserve pour le financement des dépenses liées aux services 

de la voirie (réserve 01-2010) est constituée en partie par une 
taxe spéciale prévue et imposée annuellement dont le montant 
perçu sera affecté à la réserve; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser la trésorière et coordonnatrice aux finances à transférer un montant de 
80 000 $ du fonds général au Règlement numéro 809 créant une réserve financière 
pour les immobilisations du secteur central (PPU) et un montant de 755 420 $ du 
fonds général à la réserve pour le financement des dépenses liées aux services de 
la voirie (Réserve 01-2010).  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CAROLE CÔTÉ ET M. ÉRIC THIBAULT POUR LE 
LOT NUMÉRO 3 787 181, ADJACENT À LA RUE DE L'ÉRABLIÈRE - ZONE RUR126 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 mars 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Carole Côté et M. Éric Thibault, pour le lot numéro 3 787 181 du cadastre du 
Québec dans la zone RUR126 (Adjacent à la rue de l'Érablière) est expliquée aux 
gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 2024-04-94 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME CAROLE CÔTÉ ET M. ÉRIC THIBAULT - LOT NUMÉRO 
3 787 181 DU CADASTRE DU QUÉBEC - ADJACENT À LA RUE DE L'ÉRABLIÈRE - 
RUR126 

 
Considérant que les requérants, Mme Carole Côté et M. Éric Thibault, ont 

présenté à la Municipalité une demande de dérogation mineure 
visant à pouvoir construire sur le lot 3 787 181, adjacent à la 
rue de l’Érablière, un bâtiment principal (résidence) à une 
distance plus près de l’emprise de la rue comparativement à la 
norme d’implantation. Plus précisément, les requérants 
demandent à la Municipalité : 

 
• que soit réduite à 12 mètres la marge de recul avant 

minimale applicable au bâtiment principal projeté, alors que 
l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 15 mètres pour 
la zone RUR126. La différence est de 3 mètres; 

 
Considérant la présence d’un cours d’eau et d’un milieu humide qui 

occupent plus de la moitié du terrain; 
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Considérant les interdictions d’implantation du bâtiment projeté à 

l’intérieur de la rive et des marges de recul minimales (en plus 
du cours d’eau et du milieu humide), la superficie résiduelle 
sur le terrain ne permet pas d’implanter un bâtiment de 30’ x 
32’ (ou plus) en conformité à la réglementation. Les requérants 
ont fait la démonstration à la Municipalité de l’impossibilité de 
planifier une résidence d’une telle superficie en respectant la 
réglementation dont la marge de recul avant minimale; 

 
Considérant que le déplacement de la résidence en direction de la rue, dans la 

marge de recul avant minimale, vise notamment à éviter tout 
empiètement des travaux dans la rive du cours d’eau / milieu 
humide. Plus précisément, il vise à offrir une marge de 
manœuvre de ± 2 mètres pour les travaux d’excavation et de 
construction entre le bâtiment et la rive; 

 
Considérant les objectifs environnementaux dans le plan d’urbanisme 

(Règlement numéro 950), la Municipalité entend favoriser la 
renaturalisation des rives des lacs et cours d’eau; 

 
Considérant les objectifs environnementaux dans le plan d’urbanisme 

(Règlement numéro 950), la Municipalité entend assurer la 
protection des milieux naturels d’intérêt; 

 
Considérant les arbres existants sur la propriété concernée et à l’intérieur 

de l’emprise de rue; 
 
Considérant la distance entre la voie carrossable (rue) et le bâtiment 

projeté (approximativement 17 mètres); 
 
Considérant les dimensions raisonnables du bâtiment projeté (30’ x 32’); 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure et que le préjudice subi par l’application de la 
réglementation est sérieux (impossibilité de construire un 
bâtiment d’une superficie raisonnable en conformité à la 
réglementation); 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée (notamment l’étude écologique), des propriétés 
voisines et du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 12 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal projeté 
alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 15 mètres pour la zone RUR126. La différence est de 3 mètres. 
 
Le tout pour le lot numéro 3 787 181 adjacent à la rue de l’Érablière, zone RUR126. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Carole Côté et M. Éric Thibault. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DENIS BIENVENUE POUR LE LOT NUMÉRO 
3 576 636, SITUÉ AU 12, CHEMIN DU PLATEAU - ZONE RL169 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 mars 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Denis Bienvenue, pour le lot numéro 3 576 636 du cadastre du Québec dans la 
zone RL169 (12, chemin du Plateau) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.4. 2024-04-95 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. DENIS BIENVENUE - LOT NUMÉRO 3 576 636 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC - 12, CHEMIN DU PLATEAU - ZONE RL169 

 
Considérant que le requérant M. Denis Bienvenue, propriétaire du lot 3 576 636 

(12, chemin du Plateau), a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à pouvoir construire un 
garage détaché de 20’ x 20’ à un endroit qui est plus rapproché 
de la rue comparativement à la norme minimale et sur une 
proportion du terrain qui excède le maximum permis pour 
l’ensemble des bâtiments (pourcentage d’occupation au sol des 
bâtiments). Plus précisément, le requérant demande à la 
Municipalité : 

 
• que soit permis de construire un garage détaché d’une 

superficie au sol approximative de 38 mètres carrés, et 
ce, à une distance d’un mètre et plus de l’emprise de rue 
alors que l’article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige qu’un bâtiment accessoire 
d’une telle superficie soit situé à une distance minimale 
de 4 mètres ou plus de l’emprise de rue. La différence est 
de 3 mètres; 

 
• que soit augmenté à 16,5 % le pourcentage maximal 

d’occupation au sol applicable à l’ensemble des 
bâtiments sur le terrain alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite 
ce pourcentage à 12 %. La différence est de 4,5 %; 

 
Considérant que le requérant M. Denis Bienvenue s’est présenté à l’une des 

réunions du comité consultatif d’urbanisme (CCU) en 2023 afin 
de présenter sa demande et ses arguments ainsi que pour 
répondre aux questions des membres; 

 
Considérant que le lot 3 576 636 est riverain au lac Bowker; 
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Considérant la faible superficie du terrain (920 mètres carrés); 
 
Considérant que le pourcentage d’occupation du sol pour l’ensemble des 

bâtiments existants excède déjà la limite maximale (12 %); 
 
Considérant que les objectifs environnementaux dans le plan d’urbanisme 

(Règlement numéro 950), la Municipalité entend assurer la 
protection et la mise en valeur des milieux naturels d’intérêt. 
Cela passe notamment par un contrôle et une limitation des 
constructions près des plans d’eau; 

 
Considérant la présence d’un bâtiment accessoire existant sur la propriété; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal se questionnent sur l’aspect 

mineur de la demande; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment également que le requérant n’a pas su démontrer en 
quoi l’application de la réglementation lui cause un préjudice 
sérieux alors qu’une aire de stationnement est déjà aménagée 
à l’emplacement proposé, qu’il lui est possible de planifier un 
projet d’agrandissement de cet espace de stationnement (sujet 
à une approbation du PIIA) et que la réglementation permet 
l’installation d’abri temporaire à 1,5 mètre et plus de l’emprise 
de rue durant la période hivernale; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines et du projet de construction; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Les commentaires écrits reçus à ce jour 
furent analysés par le conseil municipal;  

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
 
• que soit permis de construire un garage détaché d’une superficie au sol 

approximative de 38 mètres carrés, et ce, à une distance d’un mètre et plus 
de l’emprise de rue alors que l’article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige qu’un bâtiment accessoire d’une telle superficie 
soit situé à une distance minimale de 4 mètres ou plus de l’emprise de rue. 
La différence est de 3 mètres; 

 
• que soit augmenté à 16,5 % le pourcentage maximal d’occupation au sol 

applicable à l’ensemble des bâtiments sur le terrain alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite ce pourcentage à 
12 %. La différence est de 4,5 %. 

 
Le tout pour la propriété du 12, chemin du Plateau, lot 3 576 636, zone RL169. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Denis Bienvenue. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2024-04-96 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. DENIS BIENVENUE - LOT NUMÉRO 3 576 636 DU CADASTRE DU QUÉBEC (12, 
CHEMIN DU PLATEAU) - ZONE RL169 

 
Considérant que le requérant M. Denis Bienvenue souhaite construire un garage 

détaché de 20’ x 20’ à un endroit sur sa propriété située au 12, 
chemin du Plateau (lot 3 576 636) où la pente du terrain excède 
15 % (pente de terrain d’au plus 16,5 %);  

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA; 

 
Considérant que  le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA des pentes 
de terrain 15 % à 30 %); 

 
Considérant que le projet de construction prévoit des éléments qui ne 

respectent pas la réglementation municipale, soit plus 
précisément au niveau de la marge de recul avant minimale et 
du pourcentage d’occupation du sol maximal. Le requérant a 
donc déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure. Sans la dérogation mineure demandé, le projet tel 
que présenté ne peut pas être réalisé et par conséquent le 
projet de PIIA n’est plus pertinent; 

  
Considérant la décision (refus) du conseil municipal portant sur la demande 

de dérogation mineure (résolution adoptée le 2 avril 2024); 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser le présent 

projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser le projet de PIIA relatif au projet de construction d’un garage détaché 
prévu à un endroit où la pente de terrain est d’au plus 16,5 %. 
 
Le tout pour la propriété située au 12, chemin du Plateau, lot 3 576 636, zone 
RL169. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Denis Bienvenue. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.6. 2024-04-97 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME NATHALIE LAPRISE - LOT NUMÉRO 5 037 220 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(910-912, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RUR129 

 
Considérant que la requérante Mme Nathalie Laprise a présenté à la Municipalité 

un projet d’installation d’une nouvelle enseigne sur poteaux 
pour des activités commerciales de services prévue sur sa 
propriété située au 910-912, chemin Alfred-DesRochers (lot 
5 037 220); 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 6 du 
secteur du chemin Alfred-DesRochers); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le secteur du chemin Alfred-
DesRochers : 

 
- minimiser les interventions près de l’emprise de rue afin 

de préserver le caractère naturel; 
- rétablir le caractère naturel de l’assise du mont Orford 

afin que le caractère naturel des lieux soit prédominant; 
- assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 

et la consolidation des milieux naturels et bâtis; 
- par sa position stratégique unique, lien véhiculaire reliant 

les parties nord et sud de la Municipalité et l’une des 
portes d’entrée du village, permettre un parcours visuel 
harmonieux jusqu’au cœur villageois; 

 
Considérant les arbres existants sur la propriété visée; 
 
Considérant l’emplacement de l’enseigne projetée (contigu à l’accès 

véhiculaire), ce qui évite un étalement sur le terrain et de 
grands travaux de déboisement dans la cour avant; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne à titre de critères 
d’analyse que les matériaux et les couleurs des enseignes au sol 
doivent s’intégrer dans le milieu dont le caractère prédominant 
est naturel; 

 
Considérant les faibles dimensions de l’enseigne (± 0,5 m2) et les couleurs 

de celles-ci (brun) qui s’intègrent bien dans le milieu naturel; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères et des objectifs 
applicables, de la propriété concernée, des propriétés voisines 
et du projet; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que des objectifs et 

critères relatifs au Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA relatif au projet d’enseigne; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’approuver le présent projet de PIIA relatif au projet d’enseigne. 
 
Le tout pour la propriété située au 910–912, chemin Alfred-DesRochers, lot 
5 037 220, zone RUR129. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Nathalie Laprise. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2024-04-98 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. SIMON LAJEUNESSE - LOT NUMÉRO 6 483 575 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(ADJACENT AU CHEMIN DES MULOTS) - ZONE RL169 

 
Considérant que le requérant, M. Simon Lajeunesse, souhaite aménager une 

allée de stationnement (entrée de cour) à des endroits sur le 
lot numéro 6 483 575 (adjacent au chemin des Mulots) où la 
pente du terrain excède parfois 15 %;  

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA; 

 
Considérant que  le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA des pentes 
de terrain 15 % à 30 %); 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne à titre de critère 
d’analyse pour les allées de stationnement que : 

 

• le tracé des chemins, des allées de circulation, des aires 
de stationnement et des voies d’accès doit s’intégrer au 
milieu d’accueil et doit être localisé de façon à engendrer 
le moins d’impact sur les eaux de ruissellement en 
s’éloignant le plus possible des secteurs de pente forte de 
terrain; 

• la largeur de la bande de roulement des chemins et des 
allées de circulation doit être réduite au minimum tout 
en permettant le passage des véhicules d’urgence; 

 
Considérant que l’allée de stationnement projetée est prévue à un endroit où la 

pente de terrain est d’au plus 26 %; 
 
Considérant que  la pente moyenne du terrain à l’emplacement de l’allée de 

stationnement projetée est inférieure à 15 %, cependant des 
parties de celle-ci excède une pente de 15 % sur de courtes 
distances;  

 
Considérant qu’ une seule partie du tracé de l’allée de stationnement excède 

une pente de terrain de 20 %, soit 26 % sur une distance de 
seulement 10 mètres;  
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Considérant que le tracé sinueux de l’allée projetée vise à éviter l’abattage des 

arbres matures sinon à réduire ces travaux au minimum; 
 
Considérant que la configuration du tracé de l’allée (sinueux) vise également à 

diminuer les risques de migration des sédiments en direction du 
lac et à limiter les impacts sur les eaux de ruissellement (éviter 
l’érosion); 

 
Considérant la largeur restreinte de l’allée de stationnement projetée (au 

plus 5,2 mètres); 
 
Considérant les problématiques de circulation sur l’allée de stationnement 

actuelle mentionnées par le requérant au comité consultatif 
d’urbanisme (ne permettra pas d’accéder en véhicule à la 
future résidence durant la période hivernale dû à des pentes de 
terrain trop importantes, les véhicules des services d’urgence 
auront des difficultés d’accès si une intervention est requise, 
etc.); 

 
Considérant que les propriétaires s’engagent à ce que l’accès véhiculaire actuel 

soit retiré et revégétalisé; 
 
Considérant que l’allée de stationnement est planifiée de manière à permettre 

l’accès à deux résidences (partage de l’aménagement), ce qui 
réduit l’étendue des travaux d’accès; 

 
Considérant que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères et des objectifs 
applicables, de la propriété concernée et des travaux projetés 
(allée de stationnement, résidence, garage, etc.); 

 
Considérant que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif au projet d’aménagement d’une allée de 
stationnement projetée où la pente du terrain est d’au plus 26 %, le tout 
conditionnellement à ce que l’allée de stationnement existante (hors du nouveau 
tracé), située entre le chemin des Mulots et le bâtiment principal projeté sur le lot 
6 483 575, soit retirée et revégétalisée. Un délai de deux (2) ans à partir de la date 
de délivrance du permis ou du certificat d’autorisation relié aux travaux 
d’aménagement de la nouvelle allée de stationnement est accordé pour la présente 
condition. 
 
Pour les lots 6 483 575 et 6 483 574 adjacents au chemin des Mulots, zone RL169. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Simon Lajeunesse. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.8. 2024-04-99 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME MAGALI DUBURCQ - LOT NUMÉRO 3 786 637 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(2361, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que la requérante Mme Magali Duburcq a présenté un projet 

d’affichage à la Municipalité pour l’établissement Sunir situé au 
2361, chemin du Parc (lot 3 786 637) dans le cœur villageois; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA) mentionne à titre de 
principes généraux que tout projet doit être planifié de 
manière à ce que la valeur paysagère du mont Orford tend à 
s’inscrire naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière. Ainsi, chaque aménagement et bâtiment sur le 
territoire viendront appuyer et contribuer à mettre en valeur 
le milieu à l’aide de composantes de qualité; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait notamment mention 

des objectifs suivants pour le secteur du cœur villageois : 
 

• prévoir une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• prévoir une qualité supérieure pour toute intervention sur 
le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’affichage; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne à titre de 

critère d’analyse que les enseignes posées à plat sur les 
bâtiments doivent occuper une proportion harmonieuse par 
rapport au bâtiment principal; 

 
Considérant l’emplacement de l’enseigne projetée (posée à plat sur la 

partie de la façade avant du bâtiment qui est en retrait), 
l’enseigne s’intégrera en harmonie avec le bâtiment; 

 
Considérant les dimensions de l’enseigne (± 6’ par 3’6’’) et de la façade du 

bâtiment sur laquelle l’enseigne sera installée, la construction 
occupera une proportion harmonieuse; 

 
Considérant l’emplacement central de l’enseigne sur la façade du bâtiment 

en retrait, celle-ci s’intègrera bien sur le bâtiment alors que le 
découpage des lettres en trois (3) dimensions vient rehausser la 
qualité visuelle; 

 
Considérant les matériaux et les couleurs naturels de l’enseigne (vignes et 

cornouiller); 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères et des objectifs 
applicables, de la propriété concernée, du secteur (cœur 
villageois) et du projet; 
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Considérant qu’ en vertu de l’article 5.3 du Règlement numéro 860 

(recommandation négative en cas d’égalité des votes par les 
membres du comité consultatif d’urbanisme), le CCU 
recommande au conseil municipal de refuser le présent projet 
de PIIA relatif au projet d’enseigne; 

 
Considérant que le conseil municipal estime que des objectifs et des critères 

relatifs au Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés si des 
modifications sont apportées au projet au niveau de la fixation 
de l’enseigne. Le projet tel que présenté à la Municipalité 
prévoit deux (2) câbles métalliques fixés sous le toit du 
bâtiment. Visant une fixation discrète pour une question 
d’intégration et de qualité visuelle, il y a lieu d’exiger une 
fixation sur le mur (arrière de l’enseigne) pour assurer le 
respect des objectifs et des critères du PIIA; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif au projet d’enseigne, le tout 
conditionnellement à ce que les matériaux et les équipements de fixation de 
l’enseigne sur le bâtiment soient installés uniquement à l’arrière de ladite enseigne 
de manière à ce qu’il n’y ait pas de câbles métalliques suspendus sous le toit et que 
la structure de la fixation de l’enseigne soit discrète. 
 
Pour la propriété située au 2361, chemin du Parc, lot 3 786 637, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Magali Duburcq. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2024-04-100 
ATTRIBUTION DE NOMS DE RUES DANS LE SECTEUR DE LA RUE DES QUATRE-
VENTS (PROLONGEMENT DE LA RUE DE LA GIBOULÉE ET RUE DE LA 
BOURRASQUE) 

 
Considérant  le prolongement de la rue de la Giboulée ainsi qu'une voie 

publique (rue), telles que démontrées par un liséré au plan 
annexé à la présente, dans le secteur de la rue des Quatre-
Vents, sont sans nom (lots 6 474 539 et 6 474 540); 

 
Considérant que des constructions résidentielles seront érigées en bordure de 

ces rues; 
 
Considérant que  le secteur de la rue des Quatre-Vents a comme thématique les 

vents; 
 
Considérant  les recommandations du comité consultatif de l’urbanisme; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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De désigner les voies publiques, telles que démontrées par un liséré au plan annexé 
à la présente, du cadastre officiel du Québec comme étant dorénavant les rues de 
la Giboulée (6 474 539) et de la Bourrasque (6 474 540) dans le secteur de la rue 
des Quatre-Vents. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2024-04-101 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE NOUVELLE DEMANDE SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN 
IMMEUBLE (PPCMOI) PRÉSENTÉE PAR M. WILLIAM BELVAL AU NOM DE LA 
COMPAGNIE 9448-9374 QUÉBEC INC. - LOT NUMÉRO 5 914 981 ET 5 914 982 
DU CADASTRE DU QUÉBEC - ZONE C2 – PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION NO 
957-2024-1 

 
Considérant qu’ une nouvelle demande de projet particulier de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été 
déposée en 2024 par MM. William Belval (représentant de la 
compagnie 9448-9374 Québec inc.) et Carl Carbonneau 
(urbaniste pour la compagnie BC2) visant les lots numéros 
5 914 981 et 5 914 982 du cadastre du Québec, afin de réaliser 
un projet intégré mixte sur le site; 

 
Considérant que les requérants demandent à la Municipalité d’autoriser le 

projet alors que certains éléments de celui-ci dérogent au 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951. Plus 
spécifiquement, la demande de PPCMOI porte sur les 
dispositions suivantes dérogeant au Règlement numéro 951 : 

 
Usage 

 
- Pour les trois (3) bâtiments à vocation résidentielle 

identifiés sur les plans soumis à la Municipalité, autoriser 
l’usage résidentiel de type habitation multifamiliale isolée 
de dix (10) unités de logement par bâtiment (annexe 3 du 
Règlement numéro 951); 

 
Terrain et aménagements 

 
- Permettre l’implantation de l’ensemble des bâtiments sur 

un même lot (art. 4.9.2 et 6.6); 
- Permettre le calcul du taux d’implantation sur la propriété 

entière (art. 4.9.2); 
- Permettre un projet intégré sans exiger l’aménagement 

d’une place publique et de lots à des fins communes (art. 
4.25 et 4.26); 

- Remplacer les exigences relatives à l’aire naturelle par un 
taux de verdissement minimal de 20 % sur l’ensemble du 
terrain du projet intégré calculé après la subdivision pour 
la contribution pour fins de parcs et d’espaces verts (art. 
4.10 et chapitre 10). 

- Pour les deux (2) bâtiments à vocation commerciale prévus 
le plus au sud-est, permettre l’utilisation des allées de 
stationnement pour les activités de livraison de la 
marchandise au lieu d’exiger une aire de manutention 
aménagée conformément à la réglementation (art. 7.28); 
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Équipements 

 
- Permettre que les circuits de distribution électriques soient 

aériens sur le site près de l’entrée charretière du chemin 
Alfred-DesRochers (art.4.29); 

 
Considérant que le terrain visé par la demande est situé dans le cœur villageois, 

contigu à une intersection stratégique de la Municipalité; 
 
Considérant qu’ une étude sur le positionnement commerciale réalisée en 2019 

a estimé les besoins commerciaux d’ici 2031. Des 
recommandations furent présentées à la Municipalité, 
notamment au niveau de la pertinence de créer à l’endroit visé 
par le projet un petit pôle de commerces de services de 
proximité; 

 
Considérant que les règlements d’urbanisme de la Municipalité identifient le 

cœur villageois comme étant le principal pôle commercial et 
de services publics et institutionnels; 

 
Considérant l’importance de favoriser une mixité de certains usages dans le 

cœur villageois pour y créer un milieu de vie dynamique; 
 
Considérant que le Règlement sur le plan d’urbanisme et de développement 

révisé numéro 950 fait notamment mention des objectifs 
suivants : 

 
- miser sur une offre commerciale stratégique du pôle de 

Cherry River et favoriser la mise en valeur et le 
développement des terrains vacants ou à redévelopper; 

- identifier la localisation optimale des services, des 
équipements et des institutions publics afin de répondre 
adéquatement aux besoins de la population; 

- encourager de nouveaux modèles d’habitation ou de 
regroupements pour mieux répondre aux besoins 
sociodémographiques; 

 
Considérant que la vision de développement du territoire (Règlement sur le plan 

d’urbanisme et de développement révisé numéro 950) repose 
sur les principes du développement durable; 

 
Considérant que l’offre en matière de logements locatifs de longues durées 

(ex. : 1 an) est actuellement déficiente sur le territoire; 
 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite à 

deux (2) étages et à 12 mètres la hauteur des bâtiments 
principaux dans la zone concernée (C2) et dans les zones 
résidentielles contiguës (R23, R26 et R27); 

 
Considérant le cadre bâti dans le secteur concerné; 
 
Considérant les actions réalisées depuis 2022 en lien avec le présent projet 

(consultation publique, comité impliqué, modifications 
apportées au projet, etc.); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé cette 

demande, incluant les détails de ce projet, en fonction des 
critères d’évaluation fixés par le Règlement numéro 957 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble; 
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Considérant que le CCU recommande au conseil municipal l’approbation de la 

demande, sous réserve de conditions à imposer à l’égard : 
 

• des unités de logement afin qu’elles demeurent locatives 
de longue durée et ainsi éviter qu’elles soient 
transformées en condominium; 

• de la séquence des travaux, afin que les bâtiments 
résidentiels ne puissent être construits avant que les 
travaux de construction du bâtiment de l'épicerie n'aient 
atteint 50 % d'avancement; 

• des fils électriques et de communications afin qu’ils 
puissent être aériens à un seul endroit sur le site, soit près 
de l'entrée véhiculaire du projet à partir du chemin 
Alfred-DesRochers. Plus précisément, cet endroit est 
décrit comme suit : partant du réseau de distribution 
électrique le long du chemin Alfred-DesRochers, se 
dirigeant par la suite vers l'est sur le site en question, 
longeant l'accès véhiculaire (côté sud ou nord de celui-ci) 
et n'excédant pas le prolongement de la façade ouest (en 
direction nord) du bâtiment identifié comme étant une 
épicerie. Ce tracé linéaire est d'au plus 50 mètres de 
longueur; 

• de la partie du terrain à céder à la Municipalité à titre de 
contribution pour fins de parcs afin d’y inclure le moment 
venu une plus grande proportion de la cour avant le long 
du chemin du Parc; 

• de la hauteur des bâtiments résidentiels afin qu’elle soit 
inférieure à 10,0 mètres. 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

CCU; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le premier projet de résolution ayant pour effet d’accepter la demande 
d’autorisation de PPCMOI 957-2024-1 visant la réalisation d’un projet intégré mixte 
conformément aux plans soumis à la Municipalité les 4 et 11 mars 2024, le tout pour 
la propriété mentionnée ci-dessous et comprenant les dérogations au Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 et les conditions suivantes : 
 
1. Territoire d’application 
 

La présente résolution s’applique aux lots numéros 5 914 981 et 5 914 982 du 
cadastre du Québec, situés dans la zone C2.  

 
2. Dérogations autorisées 
 

Malgré le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, sur les lots 
identifiés au paragraphe 1, sont autorisées les dérogations suivantes pour un 
projet intégré : 

 
Usage 

 
Pour les trois (3) bâtiments à vocation résidentielle identifiés sur les plans 
soumis à la Municipalité, autoriser l’usage résidentiel de type habitation 
multifamiliale isolée de dix (10) unités de logement par bâtiment (annexe 3 
du Règlement numéro 951); 
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Terrain et aménagements 

 
- Permettre l’implantation de l’ensemble des bâtiments sur un même lot 

(art. 4.9.2 et 6.6); 
- Permettre le calcul du taux d’implantation sur la propriété entière (art. 

4.9.2); 
- Permettre un projet intégré sans exiger l’aménagement d’une place 

publique et de lots à des fins communes (art. 4.25 et 4.26); 
- Remplacer les exigences relatives à l’aire naturelle par un taux de 

verdissement minimal de 20 % sur l’ensemble du terrain du projet 
intégré calculé après la subdivision pour la contribution pour fins de 
parcs et d’espaces verts (art. 4.10 et chapitre 10); 

- Pour les deux (2) bâtiments à vocation commerciale prévus le plus au 
sud-est, permettre l’utilisation des allées de stationnement pour les 
activités de livraison de la marchandise au lieu d’exiger une aire de 
manutention aménagée conformément à la réglementation (art. 7.28); 

 
Équipements 

 
- Permettre que les circuits de distribution électriques soient aériens sur 

le site près de l’entrée charretière du chemin Alfred-DesRochers 
(art.4.29); 

 
3. Conditions 
 

Les conditions suivantes, faisant parties intégrantes de la présente décision, 
doivent être respectées : 

 
I. Phasage des travaux : La charpente des murs des bâtiments résidentiels ne 

peut être construite avant que les travaux de construction de la charpente 
des murs des quatre (4) façades du bâtiment de l'épicerie (C1) n'aient été 
complétés. 
 

II. Phasage des travaux : Les immeubles résidentiels ne peuvent être occupés 
tant et aussi longtemps que les matériaux de revêtement extérieur n'ont 
pas été installés sur les murs et le toit du bâtiment de l’épicerie et que les 
travaux d’isolation thermique du bâtiment C1 (épicerie) ne sont pas 
complétés. 
 

III. Bâtiment commercial : L’usage principal du bâtiment commercial prévu le 
plus à l’ouest dans le projet doit correspondre à une épicerie ou un marché 
d’alimentation; 
 

IV. Logements : Toute identification ou subdivision cadastrale des unités de 
logement à l’intérieur des bâtiments est prohibée (aucun cadastre vertical 
visant à créer un immeuble en copropriété); 

 
V. Fils électriques et de communications : Les fils électriques et de 

communications peuvent être aériens à un seul endroit sur le site, soit près 
de l'entrée véhiculaire du projet à partir du chemin Alfred-DesRochers. Plus 
précisément, cet endroit est décrit comme suit : partant du réseau de 
distribution électrique le long du chemin Alfred-DesRochers, se dirigeant 
par la suite vers l'est sur le site en question, longeant l'accès véhiculaire et 
n'excédant pas le prolongement de la façade ouest (en direction nord) du 
bâtiment identifié comme étant une épicerie. Ce tracé linéaire est d'au 
plus 50 mètres de longueur; 
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VI. Contribution pour fins de parcs et d’espaces verts : Le propriétaire du site 

devra s’engager à céder à la Municipalité une contribution pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts de 25 % 
de la superficie totale du terrain. Les parties du terrain à céder à la 
Municipalité à titre de contribution devront cependant inclure une plus 
grande superficie dans la cour avant donnant sur le chemin du Parc, 
laquelle sera déterminée par le conseil municipal par l’adoption d’une 
résolution ultérieurement; 

 
VII. Hauteur : La hauteur maximale des bâtiments résidentiels est établie à 

10,0 mètres. Le nombre maximal d’étages des bâtiments à l’intérieur du 
projet est établie à deux (2); 

 
VIII. PIIA : Le projet doit faire l’objet d’une approbation conformément au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
IX. Aménagement paysager : Le dépôt d’un plan d’aménagement paysager 

dans le cadre du processus d’approbation du PIIA qui intègre minimalement 
ce qui suit: 

 
a. Arbres : Le long de la servitude municipale (portion est du site), 

prévoir majoritairement des conifères dont la hauteur de ceux-ci à 
la plantation est d’au moins 2 mètres de manière à créer à terme 
(arbres matures) un écran végétal qui atténuera l’impact visuel sur 
les trois (3) bâtiments résidentiels du projet (vue à partir des 
propriétés voisines); 

 
b. Stationnement : Au minimum 20 % des cases de stationnement 

commercial aménagées à l’extérieur sur le site doivent comporter un 
matériau de revêtement au sol perméable; 

 
c. Éclairage : Sur l’ensemble du site, incluant sur les bâtiments, 

l’éclairage extérieur doit être dirigé vers le bas; 
 

d. Conteneurs : L’utilisation de conteneurs semi-enfouis sur le site et 
les détails des abris ou enclos pour atténuer l’impact visuel sur les 
conteneurs. 

 
X. Les plans soumis à la Municipalité les 4 et 11 mars 2024 font partie intégrante 

de la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2024-04-102 
AUTORISATION DE DÉPENSES - CONTRÔLE DE LA VÉGÉTATION 

 
Considérant que la Municipalité se doit de procéder au contrôle de la végétation 

dans la Municipalité au cours de la saison estivale; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser le contremaître à dépenser un montant de 18 000 $ toutes taxes 
incluses, afin de procéder au contrôle de la végétation sur le territoire de la 
Municipalité pendant la période estivale, montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2024-04-103 
ACHAT D'UNE CAMIONNETTE ÉLECTRIQUE 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir une camionnette électrique 

neuve répondant aux spécifications prévues au devis DV-434; 
 
Considérant que  deux (2) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-434 : 
 

Compagnies Montant 

Val Estrie Ford Lincoln 84 725,08 $ 

Magog Ford Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Val Estrie Ford Lincoln est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’acheter une camionnette électrique neuve de marque Ford de la compagnie Val 
Estrie Ford Lincoln tel que décrite à sa soumission déposée le 28 mars 2024, pour la 
somme de 84 725,08 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds 
de roulement et remboursé sur une période dix (10) ans. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2024-04-104 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE DE TRAVAUX MUNICIPAUX AVEC LA COMPAGNIE 
LES ENTREPRISES LACHANCE INC.- PROJET DE CONSTRUCTION 
D'INFRASTRUCTURES D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT AFIN DE DESSERVIR LE PROJET 
INTÉGRÉ À VENIR SUR LE LOT 5 464 458 (INTERSECTION AUBERGE ET RENAUD) 
(PROM 2024-01) 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, à l’automne 2023, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux sur le 
lot numéro 5 464 458 de la compagnie Les entreprises Lachance 
inc. (Intersection Auberge et Renaud); 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux; 

 
Considérant la résolution 2024-01-12 par laquelle la Municipalité accepte, 

sous certaines conditions, le projet de PIIA relatif au projet 
intégré (Habitations unifamiliales en rangée) prévu sur le lot 
5 464 458, adjacent au chemin Renaud et à l'avenue de 
l'Auberge, dans la zone R7; 

 
Considérant que  le conseil adoptait, à la séance du mois de mars 2024, la 

résolution numéro 2024-03-73 intitulée « Adoption préliminaire 
du projet de construction d'infrastructures d'aqueduc et d'égout 
afin de desservir le projet intégré à venir sur le lot 5 464 458 
(Intersection Auberge et Renaud); 

 
Considérant que  le demandeur a déposé à la Municipalité les documents prévus 

et requis à l'article 5.3 du Règlement numéro 956; 
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Considérant qu' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux municipaux 

avec la compagnie Les entreprises Lachance inc. pour les 
travaux d'infrastructures d'aqueduc et d'égout; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure une entente avec la compagnie Les entreprise Lachance inc. pour la 
construction d’infrastructures d'aqueduc et d'égout sur le lot 5 464 458 situé à 
l'intersection de l'avenue de l'Auberge et du chemin Renaud le tout conformément 
au Règlement numéro 956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document PROM-
2024-01, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.1. 2024-04-105 
ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS EN SÉCURITÉ INCENDIE  

 
Considérant  le schéma de couverture de risques incendie en vigueur sur le 

territoire de la MRC de Memphrémagog; 

 

Considérant  l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie; 

 

Considérant que  les rapports annuels produits et adoptés par les municipalités 

de la MRC de Memphrémagog doivent être expédiés au 

ministère de la Sécurité publique, par le biais de la MRC, et ce, 

au plus tard le 31 mars 2024; 

 

Considérant que  le conseil municipal a pris connaissance du rapport annuel 

d’activités en sécurité incendie réalisées sur le territoire 

municipal; 

 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le rapport annuel d’activités en sécurité incendie réalisées sur le 

territoire municipal pour l’année 2023. 

 

De faire parvenir une copie de celui-ci à la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 881-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 881 CONCERNANT LE MESURAGE ET LA VIDANGE DES FOSSES ET 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 839 (ARTICLE 16) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 881-2.  Ce dernier a pour but de préciser les 
paramètres pour le dégagement de chaque couvercle de fosse septique. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 2 
avril 2024, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 2024-04-106 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 881-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 881 CONCERNANT LE MESURAGE ET LA VIDANGE DES 
FOSSES ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 839 (ARTICLE 16) 

 
Considérant que  la Municipalité désire préciser le dégagement des capuchons, 

des couvercles ou autres éléments fermant l’ouverture d’une 
fosse septique; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 2 avril 2024; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 2 avril 2024;  
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 881-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 16 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 881 
 
 

L’article 16, du Règlement numéro 881 est modifié en ajoutant, 
entre le deuxième et le troisième paragraphe, le paragraphe 
suivant : 

 
Le dégagement de chaque couvercle de fosse doit respecter les 
paramètres suivants : 
 
1. Avoir un dégagement vertical au-dessus du demi-diamètre 

du couvercle d'un minimum de 1,2 mètre mesuré à partir 
de ce couvercle; 

2. Avoir un dégagement horizontal de 15 centimètres entre 
le sol et le pourtour du couvercle. 
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ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2024-04-107 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-11 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT CONCERNANT LA 
RÉDUCTION DE LA HAUTEUR MAXIMALE DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX DANS LA 
ZONE C3 ET LES ENSEIGNES MUNICIPALES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 
Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 

et lotissement au mois de novembre 2020. Ce règlement est 
entré en vigueur au mois de mars 2021; 

 
Considérant les besoins en affichage public sur les sites municipaux (parcs, 

évènements et activités, services offerts, etc.) et les 
contraintes de visibilité pour certains sites (végétation, 
topographie, vitesse de circulation, etc.), il y a lieu de modifier 
le Règlement numéro 951 afin de permettre que les enseignes 
émanant de la Municipalité excèdent les normes édictées au 
règlement; 

 
Considérant les objectifs visuels et d’intégration dans le cœur villageois, le 

cadre bâti et les recommandations de comités de la 
Municipalité, il y a lieu de réduire la hauteur maximale des 
bâtiments principaux situés dans la zone C3; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson à la séance ordinaire tenue le 4 mars 2024, où une 
dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du 4 mars 2024; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 2 avril 2024 

à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 
Considérant qu’ un second projet de règlement a été adopté sans changement à 

la séance ordinaire du 2 avril 2024; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le second projet de Règlement numéro 951-11 lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 

La section « F » de la grille des usages et des spécifications de 
la zone C3 apparaissant à l’annexe 3 du Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951, faisant état des bâtiments 
principaux et de leurs dimensions, est modifiée comme suit : 

 
➢ À la dernière ligne du tableau, soit celle traitant de la 

hauteur minimale et maximale, en remplaçant le nombre 
« 15 » par le nombre « 12 » de manière à ce que la 
hauteur maximale de tous les bâtiments principaux dans 
cette zone soit dorénavant de 12 mètres.  

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 8.5 CONCERNANT LES ENSEIGNES 
 

L’article 8.5 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les enseignes est modifié comme suit : 

 
Après les termes « les enseignes », en ajoutant les termes 
suivants : 

 
 « autres que municipales, » 

 
L’article 8.5 se lira dorénavant comme suit :  
 
« Sur l’ensemble du territoire, les enseignes autres que 
municipales, identifiant un commerce, une entreprise, un 
quartier, un établissement public ou privé, un organisme, une 
activité artisanale ou professionnelle, la vente de produits ou 
d’un service sont autorisées avec un certificat d’autorisation, 
sous respect des dispositions suivantes : » 

 
 
ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 2024-04-108 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 904-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
904 CONCERNANT L'ÉPANDAGE DES PESTICIDES ET D'ENGRAIS (CORRECTIONS) 

 
Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 904 afin d’y 

apporter quelques corrections; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 4 mars 2024, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
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Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 4 mars 2024;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 904-1 lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION AU CHAPITRE 1 - INTERPRÉTATION - DU RÈGLEMENT 

NUMÉRO 904  
 
 

Au chapitre 1 « Interprétation », remplacer dans la troisième ligne, 
les mots suivants « Règlement de zonage numéro 800 », par les mots 
suivants « Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement ».  

 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 1 – DÉFINITIONS – DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

904  
 
 

À l’article 1 « Définitions », remplacer dans la définition « Code de 
gestion des pesticides », les mots suivants « r,0.01 » par les mots 
suivants « r.1 ». 
 
À l’article 1 « Définitions », remplacer dans la définition « La rive », 
le chiffre « 12.5 » par le chiffre « 1.10 » et remplacer les mots 
suivants « Règlement de zonage numéro 800 » par les mots suivants 
« Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement ». 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2024-04-109 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 30. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


